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PAltTIE OFFICIEI..LE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Cadre du pusonneJ mHropoUtaÎn 
des douanes au Togo 

AR.RETE N° 439 promulgl1,ant 'au Togo le décret 

du 16 mars 1935 fixant le cadre du perso1!nel mé­
trC"olitai/! des 'dolumes au Togo, ' 


i' 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OVflCIPR DE LA Lto1QN n'HONNEUR} 

COMMISSAIRE DE 'LA RtpUBLlQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;. 

Vu le décret du 16 mârs 1935 fixant le cadre .du personnel 
métropolitain des douanes: au Togo; , 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE, - Est promulgué, dans le terri­
toire du Togo placé Sous le mandat de la France, le 
décret du, 16 mars 1935 fixant le cadre du personnel 
métropolitain des douanes au Togo. 

Porto·Novo, le 28 septembre 1935, 
BOURGINE, 

LE PRÉSIDENT DE LA R."PUBLlQUE FRANÇAISE, 

Vu le .mandat sur je Togo) confirmé à la France par le 1· 

'Conseil de la Société des nations) en exécution des articles 22 •. ' 
et 119 du, traité de Versailles) en date du 28 juin 1919; 

Vu l'article 127) paragraphe B, alinéa 1er et 2} de la loi 
de finances du 13 juillet 1911; , 

Vu le décret du 2 mars 1912, fixant le statut du personnel 
des douanes coloniales, dans les coloniès ·autre$ que l'Inde 
française et l'Indochine. et 1<;5 textes, modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 23 novembre 1934, portant réduction des 
~épenses administratives du Togo;' ... 

Vu les propositions du Commissaire de la République fratt.v 
çaise a\1 Togo; . 

Sur 'le rapport du ministre' <les colonies et du ministre des 
finances; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMlER, Le service des douanes au 

Togo est dirigé par un chef de service" qui est choisi 


parmi les vérificateurs principaux et vérificateurs du 

cadre métropolitain, 


ART, 2, - Le cadre du personnel métrl;>politain de 
ce service, y compris le chef de service, est fixé aiI\si 

,qu'il suit; . ' 
Service des bureaux (bureaux de visite et de percep­


tion), Quatre vérificateurs (principaux ou' ordinaires) 

ou contrôleurs (principaux ou ordinaires), ou commis 

-(p1lincipaux 011 ordinaires),,, ' 

Service des brigades,' Deux brigadiers où sous-
brigadiers. ' 

ART. 3, - Sont abrogées toutes dispositions con­

traires à celles du présent décret. 


ART, 4, - Le ministre des co!'onies el le ministre 

des finances sont cbargés, chacun en ce' qui le con­
cerne? de l'exécution ,du présent décret. ' 


Fait à Paris, le 16 marS 1935, 
ALBERT LEBRUN, 

Par le Président de la République; 
Le mi/!islre des colonies' \ 

Louis ROLLlN, ' " , \_ 
Le lIlillistre des lio/mccs, 

Germain MARni:!, 

ARR.ETE No 440 promulgllu/!{ ail Togo le décret du 

15 août 1935 madiliaM le décret du 16 mars 1935 

porl{mt orga/!isatio/! des caMes du persollnel métro­
politui/! des douanes au Togo, . " 


LE COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
OFFICIER DE LA Lt:GION D'HONNEUR~ 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions' 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au TogQ;. 


Vu Je décret du 15 août 1935· modifiallt le décret du 16 mars 

1935 portant organisatïon des cadres du personnel méf.ropoli­

tain des douane$', au Togo; ~ 


ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE, Est promulgllé -dans le. terri. 

toire du Togo placé sous le manda! de la Fiancè, le 

décret du 15 août 1935 modifiant le décret du l6mars 

1935 portant organisation des cadres du personnel 

métropolitain des douanes au Togo. 


Porto-Novo, le 28 septembr'e 1935, 
BOURGINE. 

LE PRÉSiDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, , 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur ~le régime, financier 


des coloqies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le. décret du 23 mars 1921; organisant les territoires' 


,du Togo; , 
. Vu le décret du 16 mars 1935, portant organisation des 
cadres du persol1nel métropolitain des douanes au Togo;' .i 

Vu le décret du. 23 novembre J934, portant réduction des 1
dépenses administratives du Togo; 

Sur te rapport du ministre des -colonies et du ministre des 1 

finances; . 

DECRETE, 

ARTla.E PREMIER. - L'article 1er' du décret du 

16 mars 1935, portant organisation des cadres du per­

sonnel métropolitain' des douanes au Togo, est corn· 

piété par la disposition suivante; , 


, {( Le chef de ce' se'rvice est obligatoirement le chef 

du service des douanes du Dahomey», 


ART. .2" ---' L'article 2 du' décret du 16 mars 1935 

est modifié ainsi qu'il suit : 
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" Service des bureaux (bureaux de visite et de per­
ception)., D~ux vérificateurs (pricipaux ou ordinaires) 
ou contrôllli!!rs (principaux ou ordinaires) ou commis 
(pJ:incipaux ou ordin'aires »). , 

':' ART. 3. ~ L'article 3 du m,ême, décret est' compl.été 
par les dispositions suivllntes: , 
, «Les frais de service;,·d~,s douanes (personnel et 
matériel) sont à la charge;':dj! budget du Togo l>. 

" « Toutefois, 'les traitenitl!.Q:~) indemnités et alll'tca­
tions 'diverses et, en génér'il,' toutes les dépenses oc­
casionnées par Je chef du serviè'e des dOllanes, ne se­
ront inscrites au budget précité que dans la propor­
tion de 25 pour 100 ». 

ART, 4. Le ministre des colonies et le ministre -0,.' 

,des finances sont éhargés' <le l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Mercy-le-Haut, le, 15 ·août.J 935. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de, la Rép'ublique: 
,Le 'ministre des colonies, 

, Louis ROLLlN, 
Le ministre' des finallces, 

Matcel RÉGNIER. 

Lieutenants de chasse 

ARREtE' No 450 promalgiurnt aa Togo le décret da 
,28,août 1935 portallt créatiOll de « lieutenants de 
chasse» dans les colonies, protectorats et Terri­
toires SOIlS mand.at relevallt du mtllistère des colo­
lues. 

LE COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
OFI:'ICIER DE LA" L~mo~. D'HONN'r;UR, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant ies attributions 
et les vouv~irs du Commissaire de la RépubUque au Togo; 
• Vu le décret du 28 aoÎlt 1935, portant création de « lieute­
nants de chasse » dans les colonies, protectorats et terrîtoires 
sous mandat relc.\;ant du rr1inist~re des colonies; . 

ARRETE: 
ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans le terri­

toit'e du Togo pl~cé sous Je mandat de la France, le 
décret du 28 août 1935 portant création de « lieute­
nants de chasse » dans les colonies, protectorats et 
Territoires sous mandat relevant du ministère des colo­

Porto·Novo, le 8 octobre 1935. 
BOURGINE. 

LE PRÉSlDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRA.'fÇAISE, 
Vu le sénatus~consulte du 3 mai 1854; 
Sur le rapport du ministre des colonies ct du garde des 

sceaux, ministre de la justice; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. ~,Il pourra être créé, dans les 

cqlonies, protecto~ats et Territoires sous' mandat rele­
van! du ministère des colonies, des « lieutenants de 
i;hasse », dont le statut est fixé par le présent décret. 

ART. 2. - Les ({ lieutenants de chasse» seront choi, 
sis parmi les personnes, colons, fonctionnaires, com­
merçants, etc., résidant habituellemerit aux colonies et 
remplissant les conditions suivantes: 

Etre citoyen français (l'attestation en sera fournie 
au moyen d'un certificat sur papier libre par l'autorité 
administrative). ' 

Ne pas avoir dépassé la limite d'âge de soixante 
ans. 

J'ustifier d'un séjour de trois ans au moins dans 
la ,même possession ou dans un des grou)'Jes de pos­
sessions ainsi déterminés: Indochin'e, Afrique occiden­
tale française, Togo, Afrique équatoriale française, 
Camerou'n, Antilles, Madagascar et dépendances, Réu­
nion, Nouvelle-Calédonie, Océanie. 

N'avoir subi aUCUne condamnation à une peine af­
flictive ou infamante ou pour délit de chasse. 

ART. 3. ~ Les dossiers des sujets remplissant les 
conditions de l'article 2 ,seront ensuite examinés par 
les chefs de chaque colonie, plus spécialement en ce 
qui concerne l'honorabilité, les aptitudes et la compé­
tence des candidats. Les dossiers définitivement rete­
nus seront adressés au ministre des colonies, complé­
tés d'une notice de présentation, 
'Les nominations seront faites par arrêtés ministéc 

riels pour une durée de trois ans., Elles pourront être 
renouvelées à l'expiration de ce ,délai,_ sur nouvelle 
proposition des chefs de colonies. 

,ART 4. - Les titulaires en fonction pourront perdre 
la qualité de « lieutenants de chasse » : , 

Par révocation prononcée à toute époque par' fe 
ministre pour des motifs dont il conserve la libre ap­
préciation, 

D'emblée au cas de départ, Sans esprit de retour, 
de la colonie où ils auront été nommés. lis pourront 
être toutefois confirmés dans leurs fondions s'ils ne 
font que changer de colonie en fixant à noUveau leur 
résidence dans une autre possession d'un des groupes 
déterminés à l'article 2. 

,. Par décision spéciale du ministre en cas d'éloigne­
!, ment de plus d'un an de là colonie où ils ont été ;nom­

més, 

ART. 5, ~ Pour faeiliter, au cours de seS voyages 
aux colonies, les relations qu'il pO\lrra avoir à entre-' 
tenir avec les autorités locales -et les lieutenants de 
chass!, qui y résident, le conseiller technique pour la 
chasse auprès du ministère des colonies recevra, au 
moment de sa n'Ûmination, le titre et la qualité de 
lieutenant de chasse. 

ART. 6. - Les attributions des lieutenants de chasse 
aux colonies} sont ainsi fixées: 

lis sont les conseillers techniques des autorités loca­
les et sont consultés par elles SUr toutes les questions 
se rattachant au tourisme cynégétique, à la protection 
de la faune et à l'organisation de la chasse. lis pour­
ront être réunis périodiquement par les chefs de cha­
que possession pour constituer un conseil consultatif 
local de la chasse. 

Ils apportent aux populations indigènes leurs con­
seils ou leur aide effective en vue de la destruction 
des animaux nuisibles, 

Ils participent il. la constitution et à la surveillance 
'. des pares de résel've et des parcs de refuge. 

Ils collabor,nt au développement du tourisme cyné­
gétique en fournissant aux amateurs les renseigne­
ments nécessaires et en facilitant l'organisation de 
leurs expéditions de chasse. 

1. 11 est essentiellement dans leurs attributions d'as­
~urer la répression des délits en matières de chasse, soit 
.en provoquant l'intervention des, autorités qualifiées, 
soit en agissant par eux-mêmes. " ' 

Ils sont les informateurs et les correspondants de la 
commission perman-ente dc la chasse et éventuelle­
ment du Muséum et des sociétés savantes. 

AJ<T. 7. c- Pour leur permettre d'exercer ces deux 
dernières fonctions: ' 


